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E N E R G I E  &  M I N E S



Les profondes mutations qui sÕop�rent
tant sur le plan national quÕau niveau
international ont conduit lÕAlg�rie � entre-
prendre les r�formes structurelles n�ces-
saires dans le sens dÕune adaptation pro-
gressive notamment du Secteur de
lÕEnergie, aux conditions de fonctionne-
ment dÕune �conomie libre, ouverte et
comp�titive avec pour corollaire le recou-
vrement par lÕEtat de son triple r�le de
propri�taire du domaine minier, de pro-
moteur des investissements et de protec-
teur de lÕint�r�t public.

Dans cette perspective, lÕEtat alg�rien
entend, en m�me temps, promouvoir et
acc�l�rer une participation plus grande et
plus diversifi�e du secteur priv� dans le
Secteur de lÕEnergie et des Mines pour le
d�veloppement des investissements,
lÕacquisition de technologies, le savoir
faire et lÕacc�s aux march�s ext�rieurs. 

Cette nouvelle politique �nerg�tique a
n�cessit� le changement des cadres
l�gaux et institutionnels, qui sÕinscrit
dans le cadre du Programme du
Pr�sident de la R�publique, Monsieur
Abdelaziz Bouteflika.

Dr. Chakib Khelil
Ministre de lÕEnergie et des Mines
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E N E R G I E  &  M I N E S

Durant la p�riode 2000-2005, trois (03)
lois ont �t� �labor�es par le Secteur de
l'Energie et des Mines pour encadrer

les trois branches dÕactivit�s que sont les
hydrocarbures, lÕ�lectricit� et les mines ainsi
quÕune loi sur la maitrise de lÕ�nergie. Ces lois
s'appliquent d�j� sur le terrain avec des r�sul-
tats, �conomiques et sociaux tr�s concrets.

● La loi mini�re n¡ 01-10 du 03 juillet 2001 a
pour objectif dÕop�rer une v�ritable rupture au
niveau des politiques adopt�es jusque-l�.
CÕest une refonte en profondeur de la l�gisla-
tion mini�re alg�rienne, avec une adaptation �
la nouvelle forme dÕorganisation de lÕ�conomie
nationale. A ce titre, lÕinstauration dÕun r�gime
fiscal minier sp�cifique concurrentiel, conjugu�
� r�union des conditions plus incitatives � lÕin-
vestissement, permettront de dynamiser le
d�veloppement des activit�s mini�res.

● La loi sur lÕ�lectricit� n¡ 02-01 du 05 f�vrier
2002, consacre la lib�ralisation du secteur

de lÕ�lectricit� et la distribution publique du
gaz par canalisations avec lÕouverture de la
production et de la distribution dÕ�lectricit� �
la concurrence, et lÕacc�s non discrimina-
toire du tiers au r�seau tout en r�affirmant le
maintien du service public.

● La loi n¡ 05-07 du 28 avril 2005 rend plus
coh�rent le dispositif juridique dont les fon-
dements consistent � rendre le secteur des
hydrocarbures un secteur ouvert et favo-
rable � lÕinvestissement. Elle rend plus
attractive la recherche dans les zones insuf-
fisamment ou non encore explor�es de notre
domaine minier. En outre, la loi vise lÕac-
croissement des revenus fiscaux de lÕEtat �
travers un nouveau syst�me fiscal tr�s
attractif. Cette loi a permis la cr�ation de
deux agences, lÕAgence Nationale pour la
valorisation des Ressources en
Hydrocarbures ÇALNAFTÈ et lÕAutorit� de
R�gulation des Hydrocarbures Ç ARH È

REFORMES INSTITUTIONNELLES
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LÕexploration et le d�veloppement de nos
r�serves occupent une position cl� dans la
nouvelle politique �nerg�tique et mini�re.

Les succ�s enregistr�s en mati�re dÕinvestisse-
ments, tout en restant modeste par rapport �
notre potentiel en hydrocarbures, ne doivent pas
�tre consid�r�s comme des avantages acquis
d�finitivement. Il nous faudra d�sormais faire
preuve dÕimagination, sur un march� des capitaux
limit�, pour attirer des investissements �trangers
de plus en plus exigeants. Le nombre de contrats
sign�s, quarante trois (43) depuis 2000, est
appr�ciable ; il nÕest cependant pas �lev� lorsquÕil
est compar� aux r�alisations de certains pays
concurrents du n�tre. AujourdÕhui, une cinquan-
taine de compagnies p�troli�res �trang�res op�-
rent en Alg�rie.

LÕapport de ce partenariat a �t� significatif : 

● Pr�s de 1.5 milliard de dollars US dÕinvestissement
dÕexploration et de recherche et 49 d�couvertes de
gisements de p�trole et gaz,

● Plus de 9.5 milliards de dollars US dÕinvestisse-
ment dans le domaine du d�veloppement des
gisements des hydrocarbures dont notamment : 

1. Le d�veloppement du gisement de gaz de In-
Salah en partenariat avec BP-Statoil pour un mon-
tant de 2.5 milliards de $US pour une capacit� de
production de 9 milliards de m3/an de gaz,

2. La r�alisation des travaux de d�veloppement
de gaz In Amenas en partenariat avec BP-Statoil

pour un montant dÕinvestissement de 1.7 milliard de
$US qui permettra la production de gaz naturel dÕun
un volume de 9 milliards de m3/an. 

● La signature en 2004, dÕun contrat entre Sonatrach
et le groupement espagnol Repsol et Gaz Natural
pour la r�alisation du projet de gaz int�gr� de
Gassi Touil avec un montant dÕinvestissement
estim� � 3.6 milliards de $US. La date dÕach�ve-
ment de cette usine est pr�vue pour 2010.

● Le lancement en avril 2005, dÕun appel dÕoffres
international pour un projet int�gr� de gaz et
de p�trole sur le bloc de Tinhert situ� dans le
bassin dÕIllizi. Ce projet porte sur le d�veloppe-
ment des champs de gaz et la construction
dÕune usine de GTL dÕune capacit� de 36 000
barils/jour de liquides. Trois (03) grands
consortiums sont en lice pour la r�alisation de
ce projet.
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Par ailleurs et au d�veloppement � lÕinternatio-
nal, il y a lieu de citer lÕentr�e en production du pro-
jet Camisea au P�rou en 2004 avec un rythme de
35 000 barils/j de condensat et de GPL et 5 mil-
liards de m3/an de gaz naturel. Pour rappel,
Sonatrach a acquis une participation de 10 % en
amont et 21,18 % dans le transport dans ce projet. 

Par ailleurs, Sonatrach a d�croch� deux
contrats dÕexploration en Lybie et au Niger. 

2■ Valorisation des Hydrocarbures
a. Activit� Transformation 

Plusieurs actions et projets dÕenvergures t�moi-
gnent des perspectives assign�es � la strat�gie de
valorisation des hydrocarbures ont �t� r�alis�s par
Sonatrach seule et en partenariat. 

En mati�re de transformation des hydrocarbures,
il y a lieu de citer : 

1. La r�alisation en partenariat avec la soci�t� alle-
mande LINDE (51%) dÕune unit� de production de
600 millions SCF/an dÕh�lium et 50 000 tonnes/an
dÕazote pour un montant global 90 millions $ US,

2. La r�alisation en 2004 de lÕunit� de production
de propyl�ne de Tarragone en Espagne dÕune
capacit� de 350 000 tonnes /an en partenariat
avec BASF,

3. La construction dÕune nouvelle raffinerie dÕune
capacit� de 600 000 tonnes/an � Adrar en parte-
nariat avec CNPC (70%) pour un montant dÕin-
vestissement de 186 millions de $US. Elle sera
r�ceptionn�e au cours du premier semestre 2006,

4. LÕentr�e en production en mars 2005, de lÕusine
de Poly-Ethyl�ne Haute Densit� (PEHD) dÕune
capacit� de 130 000 TM /an � Skikda, 

5. Le lancement de la r�alisation dÕune usine de top-
ping de condens�t dÕune capacit� de 5 millions de
tonnes � Skikda dont le contrat dÕEPC a �t� attri-
bu� � la soci�t� chinoise CNPC, pour un montant
de 380 millions de $US,

6. Des n�gociations sont en cours entre Sonatrach
et le consortium KBR/JGC pour la r�alisation dÕun
train de liqu�faction dÕune capacit� de 4.5 millions
de tonnes/an � Skikda en remplacement de lÕunit�
d�truite en 2004. Cette usine entrera en produc-
tion en 2010.

Par ailleurs, le secteur a lanc�, � travers
SONATRACH, la r�alisation en partenariat dÕun
ensemble de projets p�trochimiques. Le montant
dÕinvestissements de ces projets y compris les
deux unit�s de GNL et lÕusine de GTL, est estim�
� 14 milliards de $ US. 

b. Transport par Canalisation

Afin de permettre lÕaugmentation de la capacit�
dÕ�vacuation de brut vers le nord pour un volume de
1.5 millions de bbl/jour, Sonatrach a r�alis� un nou-
veau ol�oduc Haoud El Hamra - Arzew (OZ2) dÕune
longueur de 823 Km avec 03 stations de pompage
et un terminal de d�part pour un montant global de
600 millions $ US. 

En mati�re de r�alisation des gazoducs reliant
lÕAlg�rie � lÕEurope, un contrat a �t� sign� le 18 mai
2005 entre le groupement alg�ro-espagnol Cosider-
Masa et Sonatrach pour la r�alisation du tron�on sud
du gazoduc Medgaz pour un montant de pr�s de
100 millions de $US. 

Pour le tron�on off-shore Beni Saf- Almeria sub-
divis� en quatre lots, des appels dÕoffres ont �t� lan-
c�s en 2005. 

En ce sens, deux (02) contrats de vente/achat de
gaz ont �t� sign�s en d�cembre 2005 entre
Sonatrach et les soci�t�s espagnoles Cepsa et
Iberdrola pour un volume total de 3.2 milliards de m3. 

Concernant le projet (Galsi) reliant lÕAlg�rie �
lÕItalie, une conf�rence de promotion a eu lieu en
mars 2005 � Milan et a permis la signature de
douze (12) lettres dÕintentions dÕachat de gaz
naturel qui couvre la capacit� globale de ce projet.
Les contrats seront sign�s sur la base du premier
venu premier servi. 

Pour ce qui concerne le projet gazoduc (TSGP)
reliant lÕAlg�rie et le Nigeria dÕune longueur de 4500
km, un contrat pour la r�alisation de lÕ�tude de faisa-
bilit� a �t� sign� entre Sonatrach-NNPC et le bureau
dÕ�tudes britannique PENSPEN/IPA pour un mon-
tant de deux (02) millions de $US. Cette �tape sera
achev�e au cours du 1er semestre 2006. 
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c. Ports P�troliers et Transport Maritime 
des Hydrocarbures

Dans lÕactivit� des ports p�troliers et trans-
port maritime des hydrocarbures, Sonatrach a
r�alis� cinq (05) postes de chargement en
haute mer de type SPM aux ports p�troliers
dÕArzew, Skikda et Bejaia pour un montant de
252 millions de $US. La gestion de ces ports
par le biais dÕune concession, a �t� confi�e � 
la soci�t� STH nouvellement cr��e, dont
Sonatrach d�tient 60% de son capital. 

Aussi, Sonatrach a acquis au cours de cette
p�riode, plusieurs navires de transport de GNL
et de GPL, ainsi que la signature dÕun accord de
joint venture en vue de lÕacquisition et la gestion
en partenariat avec American Eagle Transport
de trois navires de transport de brut de type
VLCC, Aframax, et Suez Max. 

3■ Production et Exportation des Hydrocarbures
a. Production

La production dÕ�nergie primaire est pass�e
de 152 millions de TEP en 2000 � pr�s de 180
millions de TEP en 2005, soit une croissance
moyenne annuelle de 4%.

La production du p�trole brut a atteint actuel-
lement 1.4 millions de bbl/jour contre 890 103
bbl/ jour en 2000, soit une croissance de 57%.

La structure de la production dÕ�nergie primaire
en 1980, constitu�e de 87 % de p�trole et de
condens�t, a consid�rablement �volu� au profit du
gaz naturel qui repr�sente actuellement presque
50 %. Cette �volution refl�te la mise en ad�qua-
tion progressive de la structure de lÕoffre � celle de
nos r�serves actuelles, plus riches en gaz naturel.

b. Exportation 

Compte tenu de la vuln�rabilit� du pays aux
fluctuations dÕun march� p�trolier incertain, une

strat�gie de valorisation des exportations, par un
accroissement des volumes et une plus grande
diversification des produits et des march�s, a �t�
mise en Ïuvre. Malgr� une nette progression de
la consommation nationale, la part des exporta-
tions dans la production commerciale dÕ�nergie
reste pr�pond�rante et repr�sente plus de (80%).

Le volume global des exportations est pass�
de 124 MTEP en 2000 � 145 MTEP en 2005, soit
une �volution de 17%. La valeur des exporta-
tions durant la p�riode 2002-2005 a atteint 160
milliards de dollars US. 

c. Perspectives

Les perspectives � moyen terme (2006-2010)
du secteur pr�voient, globalement, une relance de
lÕappareil de production et un all�gement substan-
tiel du poids du service de la dette, pour atteindre
rapidement des taux de croissance du BIP de 5 �
8% par an, une augmentation importante de nos
exportations dÕhydrocarbures, notamment de
p�trole brut, de gaz naturel et de GNL et une
relance de lÕindustrie p�trochimique de base avec
le lancement de plusieurs projets en partenariat. Le
p�trole brut devra cro�tre pour atteindre 100 MTEP
en 2010, contre 62 MTEP en 2005, soit un accrois-
sement annuel moyen de 10 %. LÕAlg�rie ayant
anticip� une croissance rapide de la demande, pr�-
voit de d�velopper les capacit�s dÕexportations
pour les porter � 172 MTEP en 2010. Les exporta-
tions de gaz naturel atteindront 85 Milliards de
m�tres cubes en 2010, contre 65 Milliards de
m�tres cubes en 2005.

Dans le cadre de la politique de valorisa-
tion du gaz naturel, un projet dÕexportation
dÕ�lectricit� vers lÕEurope, � partir dÕune cen-
trale �lectrique de 2000 MW est en train dÕ�tre
mis en Ïuvre dans le cadre dÕun partenariat
international.
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L'Alg�rie rec�le des potentialit�s mini�res
importantes mais qui ne sont pas totale-
ment exploit�es. Ces potentialit�s doivent

�tre d�velopp�es afin de dynamiser l'activit�
industrielle et assurer une augmentation de l'em-
ploi ainsi qu'une diversification de nos exporta-
tions. A cet effet, la loi mini�re promulgu�e en
juillet 2001, a pour objectif de promouvoir les
investissements dans ce secteur et de r�aliser
de meilleures performances. Cette loi a permis
la cr�ation de deux agences ; lÕAgence Nationale
du Patrimoine Minier (ANPM) et lÕAgence
Nationale de la G�ologie et du Contr�le minier
(ANGCM). 

1■ Actions de Partenariat

Les nouvelles dispositions de la loi mini�re
ont permis la concr�tisation de plusieurs actions
de promotion des substances min�rales en par-
tenariat avec des soci�t�s �trang�res dans lÕex-
ploitation des minerais dÕor, de fer et de calcaire
ce qui a permis de g�n�rer un montant de plus
de 50 millions de $ US dÕinvestissements directs
�trangers dont notamment : 
● Le d�veloppement des gisements aurif�res de

Tirek-Amesmessa (sud-ouest du pays) en
association de lÕEnor et Gold Mines (Australie)
avec un montant de 12.5 millions de dollars US.

● LÕouverture du capital de Ferphos � la compa-
gnie Ispat (Inde) pour lÕexploitation des gise-
ments de fer de Boukhadra et lÕOuenza dans la
r�gion de T�bessa pour un montant de 9 mil-
lions de dollars US,

● lÕexploitation et le d�veloppement du gisement
dÕor Tiririne Hanane pour un montant de 200 000
dollars US avec le partenaire libanais Zakhem,

● LÕexploitation des gisements de calcaires pour
le ciment � MÕSila par Orascom avec un mon-
tant de 11 millions de dollars US.

● La cr�ation dÕune soci�t� mixte compos�e de
PBG Corporation Ð Espagne (40 %), de FER-
PHOS (40 %), et de METANOF (20 %) pour la
r�alisation dÕune unit� de production dÕengrais
type SSP � Bab El Assa (Ghazaouet), pour une
capacit� de 300 000 T/an.

● La finalisation dÕun partenariat pour lÕexploita-
tion du gisement de Zinc de Oued Amizour

(B�jaia) entre lÕEntreprise Australienne TERA-
MINE (65 %) et ENOF (35%).

Ces actions de partenariat permettront dÕune
part le transfert des capitaux, des technologies
et le savoir faire aux entreprises publiques et
dÕautre part le d�veloppement et la cr�ation des
richesses et de nouveaux emplois. 

2■ Op�ration dÕAdjudication
Gr�ce � la nouvelle loi mini�re, seize (16)

op�rations dÕadjudication de la petite et la
moyenne mines ont �t� r�alis�es au cours de la
p�riode (2000-2005). Ces op�rations ont
concern� plusieurs substances min�rales n�ces-
saires � la fabrication des mat�riaux de construc-
tion. Le bilan de ces op�rations a permis dÕoc-
troyer 491 titres miniers qui ont g�n�r� 02 mil-
liards de DA vers�s au Tr�sor Public. 

3■ R�alisations de Production
La branche ÇMines et Carri�resÈ a enregistr�

durant les six derni�res ann�es une croissance
moyenne de pr�s de 10%. Cette croissance est
tir�e par lÕaugmentation de la production de lÕor,
de fer et dÕagr�gats. 

4■ Secteur priv� 
Le secteur priv� dans la branche Ç mines et car-

ri�res È compte plus de 1000 petites et moyennes
entreprises activant dans le domaine dÕextraction
de marbre, de sel, dÕagr�gats et autres substances.
Il emploie 16 594 agents � fin 2005 et a r�alis� un
chiffre dÕaffaires de 28 721 MDA. 
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1■ Adaptation du Contexte Institutionnel

Le nouveau cadre l�gislatif ouvre, en effet,
une �re nouvelle au secteur de lÕ�nergie
�lectrique et gazi�re en Alg�rie. Ce secteur,

caract�ris� depuis plus dÕun demi-si�cle par un
monopole dÕEtat, est donc d�sormais soumis �
un r�gime concurrentiel. A la faveur de ces chan-
gements, lÕAlg�rie a instaur� un environnement
attractif pour les capitaux priv�s nationaux ou
�trangers par la mise en place dÕun march� libre
et transparent sous lÕ�gide dÕune autorit� de
r�gulation d�nomm�e ÔÕCommission de
R�gulation de lÕElectricit� et du Gaz ÔÕ (CREG),
install�e en janvier 2005. 

De plus, les r�formes engag�es dans le sec-
teur de lÕ�lectricit� visent � saisir les opportunit�s
offertes par le processus de mondialisation et de
lib�ralisation et jouer un r�le important dans les
�changes r�gionaux, notamment dans le cadre
de lÕint�gration des march�s �lectrique et gazier
euro-m�diterran�ens, gr�ce � la convergence
gaz-�lectricit�. Producteur potentiel de gaz natu-
rel, lÕAlg�rie compte diversifier ses exportations
�nerg�tiques par lÕexportation de lÕ�lectricit� pro-
duite localement, en partenariat, � partir du gaz.
Cela devient possible gr�ce aux interconnexions
des r�seaux de la r�gion et aux projets de liaison
sous marine (Alg�rie-Espagne, Alg�rie-Italie), qui
sont en voie de concr�tisation.

Pour se conformer � la nouvelle l�gislation et
pour des raisons dÕefficacit� et de rentabilit�,

Sonelgaz entame sa plus grande transformation
avec la filialisation des m�tiers de base qui sont
la production dÕ�lectricit�, le transport de lÕ�lec-
tricit� et du gaz. 

La distribution, vu sa complexit�, est consti-
tu�e dans un premier temps en quatre directions
g�n�rales r�gionales de distribution.1

2■ Projet de D�veloppement 
de lÕElectricit�

Dans le cadre du d�veloppement de la branche
�lectricit�, une soci�t� mixte entre Sonatrach et
Sonelgaz d�nomm�e Algerian Energy Company
(AEC) a �t� cr��e en 2001, pour la gestion et lÕex-
ploitation des centrales �lectriques et les unit�s de
dessalement dÕeau de mer.

Par ailleurs, six (06) centrales �lectriques
ont �t� mises en service durant la p�riode
(2000-2005), il sÕagit de : 

● La centrale de Hamma dans la willaya dÕAlger
pour une capacit� de 420 MW

● La centrale Fkirina willaya dÕOum El Bouaghi
dÕune capacit� de 292 MW,

● La centrale dÕIllizi dÕune puissance de 9 MW,

● La r�habilitation de la centrale hydro�lec-
trique de Ziama dans la willaya de Jijel dÕune
capacit� de 100MW,

1. Loi sur lÕ�lectricit� et le gaz, une refonte profonde du secteur,
revue de Sonelgaz 2005.  

B i l a n  d u  S e c t e u r  d e  l ’ E n e r g i e  e t  d e s  M i n e s  2 0 0 0 - 2 0 0 5
11

ELECTRICITE ET DESSALEMENT DÕEAU DE MER

E N E R G I E  &  M I N E S



● La r�alisation par lÕAEC de la centrale
dÕArzew (321 MW) en partenariat avec Black
and Veatch,

● La centrale de Skikda (825 MW) r�alis�e par
lÕAEC en partenariat avec la soci�t� cana-
dienne SNC Lavallin. 

DÕautres projets sont en cours de r�alisation : 

● La centrale de Berouaghia (480 MW), confi�e
par le groupement (Sonatrach-Sonelgaz) � la
soci�t� allemande SIEMENS, 

● La centrale de Hadjret el Ennous (1200 MW)
Willaya de Tipaza, sera r�alis�e par lÕAEC en
partenariat avec SNC Lavallin qui d�tient 51%
du capital social. Il est � rappeler que pour la
premi�re fois un investisseur �tranger est
majoritaire dans un projet destin� au march�
int�rieur de lÕ�lectricit�. 

● La centrale de Naama dÕune puissance de
176 MW.

Le secteur pr�voit aussi la construction de
deux centrales �lectriques dÕune puissance simi-
laire de 800 MW � Terga (Ouest) et � Koudiet El
Derraouch (Est). 

3■ Energie Nouvelle et Renouvelable

Le d�veloppement des EnR en Alg�rie vise
dÕabord � apporter les services �nerg�tiques aux
r�gions isol�es, �loign�es des r�seaux de distribu-
tion de lÕ�nergie (�lectricit� et produits p�troliers).

LÕautre objectif consiste � contribuer � la conser-
vation des r�serves en hydrocarbures par lÕex-
ploitation des gisements des ressources dÕ�ner-
gies renouvelables, le solaire en particulier.

A ce titre, une soci�t� mixte d�nomm�e ÔÕNew
Energie AlgeriaÕÕ (NEAL) a �t� cr��e en f�vrier
2002, entre Sonatrach, Sonelgaz et le groupe
SIM (semoulerie industrielle de la Mitidja) avec
pour objectif le d�veloppement des ressources
�nerg�tiques nouvelles et renouvelables. Au
cours de lÕann�e 2005, NEAL a lanc� : 

● Un avis dÕappel dÕoffre pour la r�alisation dÕune
centrale hybride solaire Ð gaz � Hassi RÕmel de
150 MW avec une tranche solaire de 30 % en
association avec lÕutilisation du gaz torch�,

● Un projet en partenariat avec Sonelgaz pour la
r�alisation dÕune ferme �olienne dÕune capacit�
de 10 MW dans la r�gion de Tindouf.

E N E R G I E  &  M I N E S
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4■ Dessalement dÕEau de Mer 

Pour satisfaire la demande nationale en
eau, un programme national visant la
construction de plusieurs unit�s de dessale-
ment dÕeau de mer sur la c�te alg�rienne avec
une capacit� globale de 1.8 million de m3 par
jour, sera r�alis� � lÕhorizon 2009 par lÕAEC.
La premi�re usine de dessalement � Arzew
dÕune capacit� 90 000 m3 /J r�alis�e en parte-
nariat avec la soci�t� Black & Veatch Africa a
�t� r�ceptionn�e en ao�t 2005. DÕautres uni-
t�s sont en cours de r�alisation ou de d�mar-
rage, il sÕagit de : 
● LÕunit� de Hamma (200 000m3/j) en partena-

riat avec Ionics/USA (70%) pour un montant
de 250 millions de $US,

● Les unit�s de Skikda de Beni Saf et Honaine
(500 000m3/j) en partenariat avec
Geida/Espagne (51%) pour un montant glo-
bal de 416 millions de $US,

● Les unit�s de Cap Djenet et Mostaghanem
(300 000m3/j) en partenariat avec Inima
Aqualia/Espagne (51%) pour un montant
global de 246 millions de $US,

● LÕunit� de Zeralda (100 000m3/j) en partena-
riat avec SNC Lavalin/Canada (51%) pour
un montant de 154 millions de $US. 

Les unit�s de Sidna Ouchaa (150 000m3/j),
Oran (200 000m3/j), El Tarf (100 000m3/j) et
T�n�s (100 000m3/j) sont en cours de lance-
ment. 

5■ Production dÕElectricit� 

La production dÕ�nergie �lectrique est pas-
s�e de 25 TWH en 2000 � pr�s de 34 TWH au
cours de lÕann�e 2005, soit une hausse
annuelle moyenne de 6% repr�sentant une
augmentation de 8700 Gwh et qui se pr�sente
comme suit : 

● Thermique vapeur ÉÉ 52%
● Thermique gaz ÉÉ.É 44%
● Hydraulique et dieselÉ..4%
La puissance install�e du parc de production
de lÕ�nergie �lectrique � fin d�cembre 2005,
est de 7076 MW contre 5900 MW en 2000,
soit une �volution de 20%.
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La reprise de la consommation dÕ�nergie
enregistr�e ces derni�res ann�es devrait se
consolider sur le moyen terme avec les

perspectives de croissance �conomique qui se
dessinent. La consommation nationale de lÕ�ner-
gie a atteint pr�s de 34 millions de TEP, soit une
croissance de 8% par apport � lÕann�e 2004.
● Gaz naturel ÉÉÉÉ+8.5%,
● Electricit� ÉÉÉÉÉ+5.5%,
● Produits raffin�s ÉÉ+6.5%, 

1■ Distribution des Produits P�troliers

La nouvelle loi relative aux hydrocarbures
pr�voit des mesures incitatives aux op�rateurs
exer�ant dans lÕactivit� de la distribution des pro-
duits p�troliers � d�velopper des infrastructures
n�cessaires � la satisfaction de la demande
nationale. Elle pr�voit aussi, lÕencouragement de
la consommation des produits p�troliers propres
tels que lÕessence sans plomb le gaz naturel
comprim� et le GPL carburant. Une importante
participation est attendue dans le d�veloppe-
ment des investissements dans lÕactivit� de stoc-
kage et la distribution des produits p�troliers par
les entreprises priv�es. 

A cet effet, lÕentreprise Naftal, se pr�pare � �vo-
luer dans le nouveau contexte �conomique natio-
nal et international � travers notamment la mise en
place dÕune nouvelle organisation adapt�e aux
nouveaux enjeux �conomiques et ce, en pr�vision
de lÕinstallation de la concurrence internationale ;

LÕouverture des activit�s de distribution des
produits p�troliers et de stockage � lÕinvestis-
sement priv� en application du d�cret ex�cutif
97-437 qui a permis au minist�re de d�livrer
depuis lÕann�e 2000 : 
● 45 autorisations pour la r�alisation de centres

enf�teurs dont 12 sont op�rationnels, 
● 417 autorisations pour la r�alisation de stations

service dont 145 sont op�rationnelles,
● 177 autorisations dÕextension de stations-ser-

vice � la distribution du GPL/C dont 95 sont
op�rationnelles,

● 93 autorisations pour la distribution de lubri-
fiants dont 48 sont op�rationnelles,

● 10 autorisations pour la r�alisation de centres
de distribution de carburants, dont 03 sont op�-
rationnels.

● 15 autorisations pour la transformation et la
distribution des bitumes, dont 04 centres sont
op�rationnels 

2■ Electrification Rurale
En mati�re de lÕ�lectrification rurale lÕeffort

consenti par lÕ�tat au cours de ces six der-
ni�res ann�es a permis la mise en exploitation
de 21 500 km de lignes �lectriques, le raccor-
dement de 250.000 foyers. Dans ce domaine,
le taux dÕ�lectrification nationale a atteint 96%. 

3■ Distribution Publique du Gaz
Au cours de la p�riode (2000-2005), il a �t�

proc�d� � la r�alisation de 2300 km de r�seau
de transport, 12200 km de r�seau de distribu-
tion et le raccordement de 291 nouvelles locali-
t�s en gaz naturel, pour lÕalimentation de plus
de 500 000 foyers, permettant ainsi de porter le
taux de p�n�tration moyen du Gaz de 29% en
2000 a plus de 35% en 2005. 
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L
e nouveau cadre l�gislatif constitu� des trois
lois cadre du secteur donne une importance
capitale aux volets sant�, s�curit� indus-

trielle et environnement. La nouvelle loi sur les
hydrocarbures n¡05-07 du 28 avril 2005 a introduit
un ensemble de dispositions auxquelles doivent
se soumettre toutes les compagnies p�troli�res
exer�ant sur le territoire national dans le domaine
du HSE.

A cet effet, le groupe Sonatrach a sign� un
contrat avec le bureau dÕexpertise norv�gien DNV
portant sur lÕ�tude et la mise en place dÕun sys-
t�me de gestion des crises et des situations dÕur-
gences et sur la formation du personnel.

Ce nouveau syst�me de gestion de crises est
bas� sur le principe de lÕICS (Incident Command
System) et sÕapplique aux diff�rents sites indus-
triels afin de limiter les atteintes aux personnels
ainsi quÕaux installations du secteur.

Entre autres actions, il y a lieu de citer : 

● La r�duction du gaz torch�,

● LÕencouragement dans le cadre de la loi de
finances 2006 lÕutilisation des carburants
propres par la r�duction des prix,

● La lutte contre les risques majeurs de pollution
marine (un contrat dÕ�tude de faisabilit� a �t�
sign� pour la cr�ation dÕune soci�t� multinatio-
nale dans ce domaine), 

● La participation du minist�re dans lÕ�laboration
dÕun plan dÕaction pour la d�pollution dÕOued el
Harrach.

SANTE, SECURITE ET ENVIRONNEMENT

E N E R G I E  &  M I N E S



La strat�gie du secteur en mati�re de coop�-
ration internationale se fonde sur deux
consid�rations fondamentales : lÕimpor-

tance du secteur pour lÕ�conomie et les
contraintes financi�res et technologique li�es �
son d�veloppement et les changements interve-
nus au plan international ces derni�res ann�es
avec la formation dÕensemble r�gionaux int�-
gr�s, les pr�occupations environnementales et
la mondialisation de lÕ�conomie qui conf�rent �
lÕ�nergie un r�le moteur dans les relations inter-
nationales pour la coop�ration et la stabilit�. Le
p�trole et le gaz naturel sont aujourdÕhui des
atouts majeurs dans la formation des relations
bas�es sur lÕinterd�pendance et la convergence
dÕint�r�ts entre les producteurs et les consom-
mateurs.

Au niveau r�gional, le gaz naturel et lÕ�lectricit�
constituent des vecteurs importants de d�veloppe-
ment de la coop�ration pour la r�alisation dÕun
ensemble maghr�bin int�gr� et au-del�, la mise en
place progressive dÕune zone Euro-M�diterran�enne
de libre-�change, notamment par : 
● le d�veloppement des �changes dÕ�nergie par

les interconnexions gazi�res et �lectriques
notamment avec lÕEurope et le Maghreb,

● lÕindustrialisation, gr�ce � lÕimplantation de projets
dÕenvergure r�gionale dans la p�trochimie, les
engrais �nerg�tiques et para- �nerg�tiques,

● la mise en Ïuvre de programmes communs dÕef-
ficacit� �nerg�tique et de protection de lÕenviron-
nement.

Au plan international, lÕAlg�rie met � profit sa
pr�sence au sein des organisations et institutions
internationales et r�gionales pour proposer des
axes de coop�ration avec les partenaires interna-

tionaux et r�pondre � leurs pr�occupations dans le
sens de la s�curit� de leurs approvisionnements et
la garantie de leurs int�r�ts �conomiques et indus-
triels. Les n�gociations en vue de lÕaccession de
lÕAlg�rie � lÕOMC sont en phase tr�s avanc�e. 

Par ailleurs, au sein de lÕOPEP lÕAlg�rie conti-
nue � Ïuvrer pour : 
● La poursuite et lÕapprofondissement du dialogue

entre les producteurs et les consommateurs pour
parvenir � un consensus sur la n�cessaire stabi-
lit� du march� p�trolier et un niveau dÕ�quilibre
des prix,

● Une prise en charge �quitable des pr�occupa-
tions environnementales au niveau international,
garantissant aux pays producteurs de p�trole et
de gaz naturel la stabilit� de leurs revenus pour
soutenir leurs efforts de d�veloppement.

Dans ce m�me cadre, lÕAlg�rie Ïuvre dans le
sens du renforcement de la coop�ration interarabe
et le d�veloppement concert� de son industrie
p�troli�re, dans le cadre de lÕOPAEP, partant des
potentialit�s propres � chaque pays et visant la
consolidation de leurs �conomies. 

LÕAlg�rie est �galement un membre fondateur de
lÕassociation des pays producteurs de p�trole afri-
cains (APPA), qui a pour objectif de promouvoir la
coop�ration et les �changes en relation avec
dÕautres organisations internationales et r�gionales. 

LÕAlg�rie qui abrite le si�ge de la commission de
lÕ�nergie (AFREC) cr��e en 2001 et dont la mis-
sion principale est de promouvoir lÕassistance et la
coop�ration �nerg�tique africaine et le d�veloppe-
ment de march�s int�gr�s africains.

Nos relations avec lÕOrganisation des pays
Latino-Am�ricains de lÕ�nergie (OLADE) sont
appel�es �galement � conna�tre de nouveaux
d�veloppements avec la r�cente adh�sion de
lÕAlg�rie � cette organisation. Cette adh�sion nous
permettra � lÕavenir de d�velopper une coop�ration
�nerg�tique soutenue aux plans bilat�ral et r�gio-
nal avec les pays dÕAm�rique Latine. 

Dans cette perspective, lÕAlg�rie a organis� la
premi�re conf�rence lÕAFROLAC en 2004, en vue
dÕ�tudier les possibilit�s de coop�ration entre
lÕAfrique et lÕAm�rique latine et Cara�bes qui sÕins-
crivent dans le processus du d�veloppement
durable �conomique et social ainsi que la r�duction
de la pauvret�.
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1■ Emploi 

LÕeffectif du secteur de lÕ�nergie et des
mines en 2005 sÕest �lev� � 201 541
agents, dont pr�s de 40 000 agents rele-

vant du secteur priv�. 62% de lÕeffectif du sec-
teur public rel�vent de SONATRACH et de ses
filiales. 

LÕanalyse, par cat�gorie socio-profession-
nelle, fait ressortir un taux dÕencadrement de
16%. Le nombre dÕ�trangers en activit� dans le
secteur est de 27.

En mati�re de promotion de lÕemploi f�mi-
nin, le secteur a pris lÕinitiative avec la cr�a-
tion de lÕobservatoire de lÕemploi f�minin qui
sÕinscrit dans la nouvelle proc�dure de ges-
tion des ressources humaines (bourse dÕem-
ploi, appel � candidature et lÕorganisation de
la mobilit� des cadres).

2■ Formation 

Compte tenu des changements institution-
nels et organisationnels qui sÕop�rent au niveau
du secteur et dont les retomb�es sont impor-
tantes � tous les niveaux, la formation occupe
une place centrale en vue de pr�parer et
dÕadapter de fa�on continue les comp�tences
pour faire face aux changements et ce, en met-
tant en place des capacit�s dÕapprentissage
bas�es sur les innovations et lÕadaptation au
nouveau contexte.

La politique de formation et la strat�gie de sa
mise en ouvre au niveau du secteur devra se

situer dans ce cadre et se rapporte notamment
aux axes suivants : 

● La mise � niveau et lÕadaptation des comp�-
tences des managers au nouveau contexte de
concurrence et dÕouverture,

● La mise en place de structures et de pro-
gramme de formation r�pondant aux besoins
des activit�s du secteur.

A titre dÕexemple, une moyenne de 50 000
agents (tous grades confondus) ont b�n�fici�
dÕune formation soit 30% des effectifs du secteur
public. Cette op�ration a n�cessit� une enve-
loppe de 2.5 milliards de DA.

Par ailleurs, le Secteur de lÕEnergie et des
Mines a proc�d� � la cr�ation dÕune Corporate
University qui regroupe lÕensemble des
centres de recherches et de formation. Cette
institution aura pour objectif la formation de
haut niveau pour accompagner la dynamique
de changement au sein des institutions et
entreprises du secteur. 
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Le secteur accorde beaucoup dÕimportance
aux volets communication et lÕinvestisse-
ment social. En mati�re de communication,

des actions phares ont �t� r�alis�es durant cette
p�riode notamment � travers : 
● La publication de plusieurs revues par les

entreprises de secteur et le MEM,
● La publication depuis 2001 dans le Bulletin des

Appels d'Offres du Secteur de l'Energie et des
Mines par la SARL BAOSEM, de l'ensemble des

appels d'offres du secteur. Ce qui nous a
permis de faire des �conomies consi-

d�rables par rapport
aux co�ts de la

publicit� dans
les journaux.

● La cr�ation
d'unclub de la

presse (Energy
Press Club)
r e g r o u p a n t
l'ensemble de
la presse natio-
nale publique et
priv�e pour per-
mettre � nos
journalistes une
m e i l l e u r e

connaissance des
sujets li�s �

l'�nergie et de leur fournir l'infor-
mation � la base,

● La coop�ration avec les m�dias aussi bien natio-
naux qu'�trangers a permis la r�alisation de plu-
sieurs reportages sp�ciaux mettant en valeur les
opportunit�s d'investissements dans notre sec-
teur et qui ont �t� diffus�s dans diff�rents m�dias
�trangers tels que : (THE TIMES, FAR EAS-
TERN ECONOMIC REVIEW, PARIS MATCH
INTERNATIONAL, THE NEW YORK TIMES,
LES ECHOSÉ.), ainsi que les t�l�visions,

● LÕorganisation de plusieurs conf�rences, s�mi-
naires et journ�es dÕ�tudes th�matiques ayant
trait aux activit�s du secteur. 

Aussi, pour lÕaspect social, le secteur parti-
cipe dÕune mani�re significative dans la lutte
contre la pauvret� et lÕexclusion des populations

les plus d�munies au niveau national � travers
les actions suivantes : 
● LÕam�lioration des conditions de vie des popu-

lations d�munies par la r�sorption des �carts
entre les diff�rentes couches de la soci�t�,

● La contribution active aux programmes visant
au d�veloppement durable et la cr�ation de
richesses en privil�giant lÕinvestissement dans
la cr�ation de lÕemploi, 

● La consolidation au sein du secteur dÕune culture
de solidarit� en agissant simultan�ment sur les
situations dÕurgence et sur le travail � long terme,

● LÕam�nagement dÕinfrastructures au profit de la
communaut� : �coles, h�pitaux, centres de pr�-
vention m�dicale, cellule dÕ�coute des jeunes
en difficult�s (SOS psychologue) centres de
formation, centrales �lectriques, station de des-
salement d'eau.

Par ailleurs, il est � signaler que cet impor-
tant programme
social a �t� r�a-
lis� gr�ce au
sponsoring des
d i f f � r e n t e s
soci�t�s activant
dans le secteur. 
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